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I. actualités
I.1- Publication d’une modification de l’arrêté

L’arrêté du 30/09/2008 relatif aux fonds opérationnels a été modifié par l’arrêté du 10/06/2013. Les principales modifications sont les suivantes :

- adaptation au R(UE) 543/2011 modifié par le R (UE) 755/2012 du 16 août 2012 supprimant les mesures de gestion environnementale des emballages et par le R (UE) 701/2012 du 30 juillet 2012 relatif à la PGC.

- certains aspects de procédure comme la liste des documents et pièces justificatives ou les modalités de transmission seront désormais décidées par le Directeur de FranceAgriMer. La première décision paraitra début septembre. Cela permet plus de souplesse en termes de mise à jour et d’évolution normative.

- précision des sanctions en cas de double financement : exclusion du producteur pour l’année en cours et la suivante.

-précisions sur le contrôle interne : étendu aux mesures à montant forfaitaire lié à la surface comme les mesures BIO par exemple.

- mise à jour de certaines références.

I.2- Gestion de la période transitoire et de l’agrément des nouveaux PO 2014
Pour l’agrément des prochains PO 2014-2018 dont le dépôt de dossier d’agrément doit être fait avant le 30 septembre 2013, les bases réglementaires applicables seront celles en vigueur à cette date. 

Les formulaires sont sur le site internet.

I.3- Indicateurs : fichiers non renseignés à revoir
Les OP doivent revoir l'onglet 3.4 des fichiers indicateurs. Un message général a été envoyé à toutes les OP, et la plupart des OP ont été ou vont être contactées directement et individuellement sur le sujet.

I.4- Point sur les formulaires des dossiers de paiement et la procédure dématérialisée
La téléprocédure sera partiellement ouverte pour les dossiers de paiement 2013

Les formulaires sont disponibles sur le site internet. Il n’existe plus qu’un modèle unique pour l’état extra-comptable des dépenses OP.

Les OP sont par ailleurs invitées à transmettre à l’Unité OCM FL de FranceAgriMer leurs états-extracomptables et fichiers de dépenses producteurs, au fil de leur remplissage durant l’année, afin qu’ils soient testés par le système informatique de FranceAgriMer. Si des anomalies de format sont repérées, elles pourront ainsi être corrigées dès maintenant par les OP. 

II. QUEstions transverses

II.1- Rappel sur le remboursement des investissements suite au départ d’adhérents
En cas de départ d’un adhérent, les équipements financés dans le cadre des PO doivent être restitués à l’OP ou la valeur résiduelle de ces investissements remboursée à FranceAgriMer (sauf adhésion à une autre OP et accord entre les deux OP). Ce remboursement doit intervenir dans les 60 jours suivant le départ de l’adhérent.

Les OP sont invitées à contacter FranceAgriMer dès que le départ est acté pour s’informer sur la procédure à suivre.

II.2- Rappel sur la possibilité d’utilisation de caution permanente

Les OP ont la possibilité de mettre en place des cautions permanentes pour le paiement de leurs avances. La caution permanente permet d'éviter de solliciter la banque à chaque nouvelle demande d'avance, et fluidifie le traitement des dossiers. Seule la partie correspondant à 110 % du montant de l’avance est sollicitée. 

II.3- Conditions de changement de la période de référence de la VPC

Les conditions de changement de la période de référence VPC sont décidées par les Etats membres.

La proposition présentée à la CNFO est la suivante :

· une seule modification par programme est possible ;

· seule une modification de période annuelle vers une période triennal de manière à lisser certains aléas est autorisée ;

· la modification doit être motivée par un événement exceptionnel, conduisant à une forte baisse de la VPC (au moins 10%).

Cette précision sera inscrite dans le référentiel 2013.

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS
III.1- Mesure 1.30 : modification du référentiel suite au groupe de travail eau du 31/05/2013
	MESURE 1.30:
Irrigation, micro irrigation

	Pour être éligibles, les investissements en question doivent être reliés à des points d'eau ayant fait l'objet d'une déclaration ou d'une autorisation conformément à l’article L214-1 et suivants du Code de l'Environnement.

Si l’OP est en mesure de démontrer que les investissements prévus répondent aux exigences de la mesure 3.3.1, elle peut alors présenter les investissements d’irrigation en mesure environnementale. 

Les investissements collectifs d'hydraulique agricole tels que définis dans la mesure 125 du RDR ne sont pas éligibles dans le cadre de l'OCM.

	COUTS ET DEPENSES ELIGIBLES
	JUSTIFICATIFS
	REMARQUES

	Investissements d’irrigation et de ferti- irrigation (forage, création de réserve d’eau, station de pompage, filtration, pompes doseuses, automatisation, sur parcelles de plein champ, sous abris de légumes ou lors de la mise en place de vergers)
	· note sur les objectifs recherchés (ex : développement ou homogénéisation d’un type de production) 

·  cartographie permettant de relier les points d'eau et les parcelles concernées par les investissements

·  Pour lesdits points d'eau,  le récépissé de déclaration, ou l'arrêté d'autorisation, relatifs aux prélèvements en eau. 


	Le remplacement d’investissements est éligible sous réserve de déduire la valeur résiduelle existante des anciens investissements (art 60 point 5 b) du R (UE) 543/2011)

- Les investissements liés aux forages doivent respecter la réglementation en vigueur (code de l’environnement et code minier).

Sont inéligibles :

- Coûts et dépenses liés à l’entretien, y compris le remplacement de pièces.

Risque de double financement : aides collectivités locales



	Goutte à goutte, dispositif de micro aspersion
	
	

	installations de retenues collinaires, installations de bassins réservoirs…

prestation de service liée à ces installations
	
	


III.2- Mesure 2.20 : pièges à deltaméthrine  dans le cadre de la lutte contre la mouche méditerranéenne dans les PO 2013
Un nouveau type de piège à deltaméthrine  va être utilisé cette année, suite à la délivrance de la dérogation par la DGAL le 1er juillet 2013.

Il n’est plus possible de séparer le coût du plastique (piège) de l’insecticide. Or, seul le coût du piège est éligible.
Après examen, la CNFO valide la prise en charge par les FO à hauteur de 97% du cout d’achat HT.

III.3- Mesure 3.4.6 confusion sexuelle raisin de table. Economies calculées et précisées dans le référentiel
Une étude a été faite par FranceAgriMer pour déterminer ces économies et fixer les montants.

Les économies d’intrants sont chiffrées à  29,9€/ha  et les économies de main d’œuvre à 97€/ha.

Ces chiffres seront inscrits dans le référentiel 2013.

Chiffrage réalisé à partir du « canevas de traitement du raisin de table du Guide ARBO du Sud-ouest 2013 » page 21 à 24 (supplément à L’action Agricole Fruitière et Légumière du Grand Sud-Ouest de janvier 2013) et « Coût des approvisionnements en arboriculture 2009. Chambre d’agriculture du Vaucluse »
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